[image: image1.jpg]





Le présent règlement intérieur a pour but de préciser le fonctionnement de l’Office de Tourisme Landes Chalosse dans le cadre de ses statuts. 

Article 1 : Champ d’action
Ce règlement est destiné à organiser la vie et les conditions de travail fixées par les statuts. Les dispositions de ce règlement s’appliquent aux agents titulaires, contractuels, de la fonction publique territoriale, ainsi qu’au salarié de droit privé, stagiaire, saisonnier. Pour qu’il soit connu de tous, ce règlement est en consultation libre sur le serveur/informations pratiques/ressources humaines. 
Il peut être soumis à modifications ou ajustements, par la Direction si celle-ci le juge utile suivant l’évolution (naturelle ou exceptionnelle) de l’entreprise. 

Article 2 : Temps de présence 
La durée annuelle du temps de travail effectif est de 1607 heures maximum pour un temps plein, journée de solidarité incluse.
a) Les agents doivent respecter l’horaire de travail fixé et tenir compte du planning instauré.

b) Tout retard doit être justifié auprès du supérieur hiérarchique. Les retards réitérés non justifiés peuvent entraîner des sanctions disciplinaires.

c) En dehors des horaires de travail, l’accès des locaux n’est pas accessible aux agents, sauf dérogations ou autorisations délivrées par leur direction (Ex : réunions…)

d) La durée effective du temps de travail et de 35h/semaine pour un temps complet. Elle s’entend, comme le temps pendant lequel les salariés sont à la disposition de l’employeur et doivent se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations personnelles. 

e) Le temps passé dans les déplacements pour réunion, formation ou RV extérieur est considéré comme temps de travail effectif.

· Durée maximale quotidienne : 10 heures

· Amplitude maximale de la journée de travail : 12 heures

· Repos minimum journalier : 11 heures

· Repos minimum hebdomadaire : 35 heures (il en découle qu’il n’est pas possible de travailler plus de 6 jours consécutifs)

· Temps de pause : 20 minutes au bout de 6h de travail consécutif
· Travail de nuit : Agent public : de 22h à 5h ou une autre période de 7h consécutives comprises entre 22h et 7h. Salarié privé : de 21h à 7h
· Durée maximale hebdomadaire : 48h. Cette durée est ramenée à 44h en moyenne sur une période quelconque de 12 semaines consécutives.
f) Le personnel en accueil doit couvrir les horaires d’ouverture au public. Pour le personnel en back office, celui-ci peut aménager ses horaires pour arriver à une journée de 7h. Il peut arriver entre 8h30 et 9h30 le matin et partir entre 16h30 et 17h30 l’après-midi. La pause déjeuner doit être au minimum de 30 minutes. Une rotation à l’accueil est imposée afin que tout le personnel bénéficie de cet avantage. 
g) Le temps de repas est de 30 minutes au minimum. Il n’est pas intégré au temps de travail, sauf si l’agent conserve la responsabilité de son poste pendant ce temps-là.

h) Le travail en office de tourisme étant soumis à la saisonnalité, des heures complémentaires peuvent être demandées aux salariés (fonctionnaires, CDI de la fonction publique territoriale et salarié privé), dans la limite des 48h/semaine et donneront lieu à récupération. Ces heures feront l’objet d’une demande auprès de la Direction en tenant compte du planning de travail. Ce dernier sera validé par la direction de l’Office de Tourisme ou la personne en charge du planning de travail. Toute demande de récupération devra être validée avant que le salarié ne s’absente.
i) Travail du samedi : Le personnel peut être amené à travailler les samedis (matin en basse-saison et journée entière en moyenne saison). Ces heures faites seront récupérées quand le salarié le souhaitera, mais avec accord du responsable RH ou de la direction et en fonction des besoins de planning. 
j) Travail du samedi en saison : afin de ne pas cumuler trop d’heures, le travail du samedi journée en saison sera compris dans le quota d’heures semaine du salarié. 
k) Travail dimanche et jours fériés : Le personnel peut être amené à travailler des dimanches en saison ou lors d’animations ainsi que certains jours fériés (période estivale ou vacances scolaires). Ces jours travaillés seront compris dans le quota d’heures semaine du salarié pour le secteur privé. Pour le secteur public, ces heures seront rémunérées en heures supplémentaires avec majoration. 
l) Les heures faites lors des nocturnes sont également comprises dans les heures semaine (afin de ne pas dépasser le contrat de travail) pour les salariés du privé. Pour le secteur public, ces heures seront rémunérées en heures supplémentaires avec majoration.  Les heures de nuit débutent à 21h pour le privé et à 22h pour le public

m) Visite guidée : Accueil de groupe lorsque celui-ci a lieu le week-end. Ces heures doivent être comptabilisées dans le contrat semaine afin de ne pas cumuler des récups. Si nous devons accueillir des groupes lors de jour férié, ces heures seront également à comptabilisées dans le contrat semaine. 
Article 3 : Temps et frais de déplacement

a) Le temps de trajet lors des Eductours est compté dans le temps de travail, mais il est demandé de ne pas dépasser les 7h journalières si possible. 

b) Le trajet lors des formations est compté dans le temps de travail. 

c) Le trajet lors de l’embauche quel que soit le lieu d’embauche n’est pas comptabilisé.

d) Le trajet lors des déplacements en journée d’un site à l’autre est compté en temps de travail.

e) Les frais de déplacement sont à adresser en fin de mois à la direction. Il y a 2 tarifs : public (base com com) et privé (base impôts).

Article 4 : Heures complémentaires et supplémentaires

Aucune heure complémentaire ou supplémentaire n’est autorisée sans l’accord de la direction. Celle-ci doit correspondre à un surcroit de travail ou accueil presse, etc…

Autres heures autorisées, des heures faites lorsque le personnel est en accueil et qu’il y a beaucoup de monde et que nous ne pouvons pas fermer à l’heure
Si pour X raisons, nous devons faire des heures en plus dans la semaine, il est demandé au personnel de récupérer (si possible) ces heures-là dans la semaine afin de ne pas dépasser son contrat de travail et de limiter les heures complémentaires ou supplémentaires. 
Article 5 : Télétravail  
Voir « protocole télétravail »
Article 6 : Absence  
Toute absence doit être communiquée à l’employeur dans les plus brefs délais, afin d’assurer la continuité du service. 

a) Les arrêts de travail doivent être signalés par tout moyen sans délai à la direction de l’Office de Tourisme. En outre l’absence doit être justifiée par la transmission, dans les 48h au plus tard, d’un certificat médical. 

b) Les salariés ne peuvent quitter leur lieu de travail pendant les heures de service sauf autorisation expresse du supérieur hiérarchique.

Article 7 : Congés payés public
a) Tout agent public en activité a droit, pour une année de service accomplie du 1er janvier au 31 décembre, à un congé annuel d’une durée égale à cinq fois ses obligations hebdomadaires de service. Les obligations hebdomadaires de service correspondent au nombre de jours travaillés dans la semaine quel que soit le nombre d’heures travaillées par jour.
Particularité : Lorsqu’un agent n’a pas exercé ses fonctions sur la totalité de l’année, les congés sont calculés au prorata du temps de service.
Le droit à congé annuel est établi, en début d’année par le service du personnel en liaison avec le chef de service. Le suivi des congés demeure sous la responsabilité du chef de service. Exemples de mode de calcul :

· Agent à temps complet travaillant du lundi au vendredi : 5 * 5 jours = 25 jours par an

· Agent à temps non complet travaillant 4 jours par semaine : 5 * 4 jours = 20 jours/an
· Agent à temps non complet travaillant 4.5 jours par semaine : 5*4.5 jours = 22.50 jours/an
· Agent recruté à temps complet au 1er juillet de l’année du lundi au vendredi : (5* 5 jours) * 6/12 = 12.5 jours par an 

b) Jours de fractionnement : Des congés supplémentaires, dits de fractionnement sont attribués lorsqu’un agent utilise ses congés annuels en dehors de la période du 1er mai au 31 octobre. Ces jours de congés supplémentaires constituent un droit pour les agents qui remplissent les conditions décrites ci-dessous : 

	Si l’agent pose :
	En dehors de la période du

1er mai au 31 octobre
	Alors, il bénéficie de :

	5, 6 ou 7 jours
	
	1 jour de congé supplémentaire

	8 jours
	
	2 jours de congés supplémentaires


c) Les congés annuels sont attribués sur demande écrite de l’agent. Celle-ci doit être faite 10 jours minimum avant le départ.  Le responsable RH ou la direction accorde ou non les congés annuels, selon les nécessités de service. Avant de partir en congés, tout agent doit obligatoirement avoir sa demande signée. 
d) Les congés dus pour une année de service accomplie doivent être pris durant l’année N. Une tolérance exceptionnelle est autorisée jusqu’au 31 janvier de l’année N+1, à condition qu’il ne reste que 5 jours de congés (soit 1 semaine) à prendre et qu’ils soient posés avant le 31 décembre de l’année N. 
e) Congés spéciaux : des jours supplémentaires sont accordés en fonction des évènements familiaux. Ces derniers suivent les règles appliquées au sein de la Communauté de Communes Chalosse Tursan. 

· Mariage ou pacs du salarié : 5 jours ouvrables

· Mariage d’un enfant du salarié : 3 jours ouvrables

· Décès du conjoint, d’un enfant, ascendant, frère ou sœur : 3 jours ouvrables

· Naissance ou adoption : 3 jours en plus du congé de paternité

· Garde d’enfant malade : durée légale hebdomadaire + 1 jour. Soit pour un salarié travaillant 5 jours par semaine = 6 jours. Pour un salarié travaillant 4 jours par semaine = (6 x 4/5) = 4.80, peut être arrondi à 5 jours. Ce temps peut être doublé si le conjoint ne bénéficie pas de cette possibilité de la part de son employeur.
· Maladie très grave du conjoint, enfant, descendant : 3 jours par an qui peuvent être non consécutifs. Autorisation laissé à la discrétion du Président de la collectivité territoriale.

· Rentrée scolaire : autorisation de commencer 1 heure après la rentrée des classes. Facilité accordée pour les enfants scolarisés en maternelle et primaire sous réserve des nécessités de service. 

· Déménagement du salarié : 1 jour à l’appréciation du Président de la collectivité territoriale. 
Pour toutes ces autorisations d’absences, un justificatif doit être présenté. Pour toutes autres demandes de congés particuliers s’en référer à la direction de l’Office de Tourisme. 
Article 8 : Congés payés privé

a) Tout salarié en activité a droit quel que soit son contrat de travail (temps plein ou partiel), pour une année de service accomplie du 1er janvier au 31 décembre, à un congé annuel de 30 jours (soit 2.5 jours/mois). Particularité : Lorsqu’un salarié n’a pas exercé ses fonctions sur la totalité de l’année, les congés sont calculés au prorata du temps de service.
b) Des jours de fractionnement peuvent être acquis selon la période de prise de congés : 
Ainsi, le salarié a droit à un congé principal de 24 jours ouvrables maximum (soit 4 semaines consécutives), plus une cinquième semaine ne pouvant être accolée aux 4 semaines précédentes.
Le fractionnement, ne concerne que le congé principal de 24 jours. Ainsi, la 5ème semaine de congé est écartée. Sur ces 24 jours, un congé de 12 jours ouvrables minimum (soit 2 semaines consécutives) devra être accordé entre le 1er mai et le 31 octobre.
Dès lors, seuls 12 jours peuvent donner lieu à fractionnement, puisque la 5ème semaine a été écartée (- 6 jours) et que 12 jours doivent obligatoirement être pris pendant la période du 1er mai au 31 octobre. Ainsi : 30 jours - 6 jours (5ème semaine) - 12 jours (période Mai –Octobre) = 12 jours. Seuls les jours pris en dehors de la période du 1er mai au 31 octobre donnent lieu à des jours de fractionnement. Il convient de souligner par ailleurs que si le congé principal de 12 jours n’est pas donné pendant la période 1er mai / 31 octobre (ce qui est normalement obligatoire), mais en dehors de celle-ci, il donnerait alors lieu à des jours de fractionnement. Lorsque des jours de congés payés sont pris isolément entre le 1er mai et le 31 octobre ils ne donnent pas lieu à des jours de fractionnement.
- Chaque fractionnement compris entre 3 et 5 jours donne droit à une journée supplémentaire
- Chaque fractionnement au-delà de 5 jours donne droit à 2 journées supplémentaires
Le maximum de jours accordés est limité à 6 jours par année. Ces jours de fractionnement sont pris indifféremment tout au long de l’année après accord de l’employeur.
c) Congés spéciaux : des jours supplémentaires sont accordés en fonction des évènements familiaux. 

Ces congés doivent être pris impérativement (1) au moment de l'événement, sans condition d'ancienneté, en jours ouvrables :

- mariage d'un salarié : 4 jours ;

- mariage d'un enfant : 2 jours ;

- mariage ou décès d'une sœur ou d'un frère du salarié : 1 jour ;

- naissance ou adoption (au foyer du salarié) : 3 jours ;

- décès du conjoint ou d'un enfant de la cellule familiale : 5 jours ;

- décès d'un ascendant du salarié ou du conjoint : 3 jours ;

- déménagement du salarié : 2 jours/an.

On entend par conjoint toute personne s'inscrivant dans toute forme de vie commune reconnue et déclarée à l'employeur.

Si ces événements ont lieu durant une absence du salarié dans l'entreprise (congés payés, maladie, formation, ...) ils ne donneront pas lieu à récupération.

Pour toutes ces autorisations d’absences, un justificatif doit être présenté. Pour toutes autres demandes de congés particuliers s’en référer à la direction de l’Office de Tourisme. 
Article 10 : Mise en place du CET
Voir document « Suivi CET »
Article 11 : Droit du travail rappel

Repos obligatoire de 11h. Ce qui implique que les nocturnes doivent impérativement finir à 23h. (Embauche à 10h le matin en saison donc les 11h sont appliquées)

Travail consécutif : 6 jours maxi. Un jour de repos hebdomadaire devra être donné si besoin.
Stagiaire : Un stagiaire ne peut pas faire d’heures supplémentaires et ne peut pas être laissé seul sans permanent dans les locaux. Gratification du stagiaire : il faut que le stagiaire soit présent dans l’entreprise durant 2 mois minimum, soit 8 semaines (1mois =4 semaines d’après le législateur). On lui règle les heures réellement effectuées au coût de 3.90€ en 2022. Ces heures sont hors charges salariales, donc pas de bulletin de salaire à faire.
Article 12 : Droit de grève
Voir Fiche ressource « Droit de grève »
Article 13 : Usage du matériel

a) Tout membre du personnel est tenu de conserver en bon état, d’une façon générale, tout le matériel qui lui est confié en vue de l’exécution de son travail et ainsi d’éviter tout gaspillage (ex : extinction des lumières, des ordinateurs…). Ce matériel ne doit pas être utilisé à des fins personnelles. Il est interdit d’envoyer toute correspondance personnelle au frais de la société. 

b) Il est interdit d’emporter tout objet ou document appartenant à la société. 
c) Lors d’un départ à la retraite, démission, conges maternité, conges longue durée ou sabbatique, ou licenciement, tout matériel, document, équipement appartenant à la société doit être restitué.
Article 14 : Usage des locaux
a) Les locaux sont réservés à l’usage exclusif d’activité professionnelle. Il ne doit pas être fait de travail personnel. Les communications téléphoniques d’ordre privé, reçues ou données ne doivent pas avoir lieu dans l’espace d’accueil de l’Office de Tourisme sauf cas d’urgence. L’usage du téléphone portable est interdit dans l'espace d’accueil.
b) Il est interdit de fumer à l’intérieur des locaux.

c) Pour le personnel déjeunant sur place, un réfrigérateur et un micro-onde sont à disposition. Chaque salarié est responsable de ses effets et biens personnel. Tout vol ou perte ne pourra être imputé à la société.

Article 15 : Exécution des activités professionnelles
a) Dans l’exécution des tâches qui lui sont confiées, chaque membre du personnel est tenu de respecter les instructions qui lui sont données par ses supérieurs hiérarchiques. 
b) Chaque salarié est tenu de se rendre disponible pour les convocations à la médecine du travail, les réunions de travail ou de service (hors congés annuels, exceptionnels, maladie) 
c) Le personnel d’accueil doit adopter une tenue vestimentaire correcte et avoir un comportement en adéquation avec sa fonction (sourire, bienveillance… voir fiche répertoire du savoir vivre au bureau) 

Article 16 : Droits et obligations

a) Le devoir de réserve et d’intégrité : le salarié doit, dans l’exercice de ses fonctions comme sur son temps personnel, ne pas porter atteinte à la dignité et à l’image de la société.
b) Le devoir de neutralité : Il est interdit de manifester des opinions politiques, religieuses et philosophiques au cours de l’exercice de ses fonctions de quelque manière que ce soit. 

c) Dans l’exécution des tâches qui lui sont confiées, chaque membre du personnel est tenu de respecter les instructions données par ses supérieurs hiérarchiques.

d) Formation : L’ensemble du personnel bénéficie de moyen de formation qu’il soit externe ou interne. Lors de l’entretien annuel, le personnel expose les formations qu’il souhaiterait effectuer, la direction soumet au salarié certaines formations. Suivant le budget alloué et la demande de tout le personnel, la direction fera des choix et s’efforcera d’effectuer une rotation au sein du personnel pour la formation externe.

Article 17 : Conseil d’Administration
Le conseil d’administration est composé de 5 élus de la communauté de communes Chalosse Tursan et de 4 élus de celle du Pays des Luys. Il se réunit au minimum 1fois/an
Article 18 : Commission

a) Dans le cadre de sa démarche qualité, L’Office de Tourisme a créé une commission appelé Groupe Local Qualité. 

b) Celui-ci est constitué du Président de l’Office de Tourisme, de 4 élus, de 4 prestataires issus des secteurs d’Amou, Geaune, Hagetmau et Saint Sever, de la direction et du référent qualité de l’Office de Tourisme.
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